
Troyes, 03 Octobre 2014 
ABCPH 

PLFSS 2014 et 2015 
Anticiper les impacts pour les pharmaciens 



ONDAM 2015 
182,3 Milliards +2,1% 

Hôpital 76,8 milliards € +2% 
Soin de ville 83 Milliards € +2,2% 

Travailler plus pour gagner moins : Gérard Vincent 30/09/2014 



3,2 Milliards € économies 

1,68 milliards € produits de santé 



EFFICACITE DE LA DEPENSE 
HOSPITALIERE 

- optimisation des dépenses des 
établissements: 55 millions € 
- optimisation des achats et 
fonctions logistiques: 350 
millions € 
- liste en sus: 105 millions € 
- tarification des plasmas 
thérapeutiques: 10 millions € 



VIRAGE AMBULATOIRE ET 
ADEQUATION DE LA PRISE EN 
CHARGE EN ETABLISSEMENT 

- développement de la chirurgie 
ambulatoire: 100 millions 
- réduction des inadéquations 
hospitalières: 110 millions 
- rééquilibrage de la contribution de 
l'Ondam à l'objectif global des 
dépenses (OGD): 160 millions 



PRODUITS DE SANTE ET 
EFFICIENCE DES PRESCRIPTIONS 
- baisses de prix de médicaments: 
550 millions 
- promotion et développement des 
génériques: 435 millions 
- biosimilaires: 30 millions 
- tarifs des dispositifs médicaux: 
50 millions 



PERTINENCE ET BON USAGE DES SOINS 
- baisse des tarifs des professionnels de 
santé libéraux: 150 millions 
- actions de maîtrise des volumes et de la 
structure de prescription des médicaments: 
400 millions 
- lutte contre les iatrogénies 
médicamenteuses: 100 millions 
- maîtrise médicalisée des prescriptions 
hors médicament: 375 millions 
- mise en oeuvre des réévaluations de la 
Haute autorité de santé (HAS): 130 millions 



LUTTE CONTRE LA 
FRAUDE 

75 millions d'euros 







Postes d’économie 



Art 11 réforme des modalités 
de financement de l’HAS 















Décret n° 2014-1047 du 15 septembre 2014 relatif à l’expérimentation de la 
délivrance à l’unité de médicaments appartenant à la classe des antibiotiques 

consentement des patients : les pharmaciens doivent recueillir par écrit le 
consentement exprès et éclairé des patients participant ; 
information du patient : le pharmacien remet avec les unités déconditionnées 
la notice d'information présente initialement dans la boîte du médicament ; 
remise du médicament au patient : les unités déconditionnées doivent être 
remises au patient dans un nouveau conditionnement sur lequel sont indiqués 
le nom et prénom du patient, le nom, le dosage et la forme pharmaceutique de 
la spécialité, la posologie, les recommandations d'utilisation, le numéro 
d'enregistrement à l'ordonnancier, la durée de traitement, la date limite 
d'utilisation, les coordonnées de la pharmacie d'officine. 
Le pharmacien détermine le prix de vente en fonction du nombre d'unités 
délivrées, sur la base du prix de vente de la spécialité. 
La franchise médicale (50 centimes d'euros par boîte) s'applique à chaque 
délivrance dans le cadre de l'expérimentation, quel que soit le nombre d'unités 
délivrées. 

Le décret précise également le montant de la rémunération qui sera versée à 
chaque officine participant à cette expérimentation. 



Plusieurs indicateurs ont été retenus afin de permettre 
une évaluation de l'expérimentation à l'unité des 
antibiotiques :l'impact sur l'activité des pharmacies ; 
l'acceptabilité par les pharmaciens et par les patients ; 
la modification des volumes d'antibiotiques dispensés ; 
les économies générées, en tenant compte des surcoûts 
liés à la rémunération des pharmaciens ; 
la diminution du volume d'antibiotiques consommés ; 
la diminution de la quantité d'antibiotiques stockée dans 
les foyers ; 
les changements de comportement vis-à-vis de la 
consommation d'antibiotiques. 
Les premiers résultats, notamment ceux concernant 
l'impact médico-économique de cette mesure, sont 
attendus dans un an. 



Claude Le Pen identifie aussi des risques pour le patient. «Sur 
l’étiquette, le pharmacien inscrit le nom DCI du médicament, qui n’est 
pas le nom que connaît le patient». Un risque pour les patients âgés qui 
pourraient se mélanger dans leur traitement. 
La distribution de médicament à l’unité pourrait avoir certains effets 
néfastes. problème concernant les notices ou encore l’observance des 
prescriptions des patients. "Dès lors que le médicament est délivré à 
l'unité, sa traçabilité est nécessairement affaiblie et les circonstances qui 
peuvent conduire à une confusion des médicaments sont beaucoup plus 
nombreuses",  

Il faudra prendre encore plus de précautions. Le déconditionnement devra 
pouvoir être effectué dans des conditions maximales de sécurité : 
fonctionnalité des locaux.  

confusion à partir du moment où le médicament n’est plus identifiable par son 
conditionnement.  
rappel de médicaments, les démarches auprès des patients risquent d’être 
plus longues, même si le cheminement déjà en cours vers la traçabilité à la 
boîte plutôt qu’au lot devrait faciliter les choses. 





Possibilité de délivrer des versions 
'génériques' des médicaments issus des 
biotechnologies, les biosimilaires",  
ajoutant qu'une économie de 120 millions 
était prévue sur les dispositifs médicaux 
(fauteuils roulants, appareils orthopédiques, 
pansements…).  
PLFSS de 2013, les économies sur l'hôpital 
avaient été de 650 millions, et celles sur les 
médicaments d'un milliard d'euros. 











L'assurance maladie va 
récupérer une partie de la 
marge des PUI sur les achats 
de médicaments rétrocédés 



Mécanisme spécifique pour 
anti-VHC 

Mécanisme progressif de contribution 
Montant total 
Taxe de progression 



Qualité des soins et pertinence 
des actes 

Incitation financière pour qualité en MCO 
Programme IFAQ : incitation financière à 
l’amélioration de la qualité 
Infections nosocomiales 
Risque médicamenteux ciblé par CBU 
(maitrise des prescriptions non pertinentes) 
Taux de ré hospitalisation 



T2A: minoration (montant 
forfaitaire) de certains GHS 
en cas de prescription 
concomitante d'un 
médicament de la liste en 
sus 



 Intégration du plasma 
industriel parmi les 
médicaments dérivés du 
sang 



Nouvelles modalités de 
remboursement pour les 
dispositifs médicaux 



Vaccins pris en charge à 65% par 
l'assurance maladie dans les centres 
de vaccination 



Financement des hopitaux de proximité 

Volume activité : seuil mini/maxi 
Pas de chirurgie ou obstétrique 



Création d'un "Institut 
des usagers" 



Réforme du Fond Intervention 
Régional 

(FIR) 
Promotion de la santé 
Promotion parcours de santé 
coordonnés 
Permanence des soins et répartition 
territoriale 
Efficience des organisations et 
amélioration des conditions de 
travail 



Patients détenus 

Nouveaux circuits 
paiement assurance 
maladie, Etablissement 
santé, prisons 



CONCLUSION 
Des sous toujours des sous 

Un PLFSS inachevé en 2014 et déjà 2015 



A partir du 1er novembre 2014, les 
médecins devront soumettre une 
demande à l'Assurance maladie 
avant de prescrire du Crestor et de 
l'Ezetrol à leurs patients 


